
La communauté de travail dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

• Cons. const., 28 décembre 2006, n° 2006-545 DC : les salariés mis à disposition 
d’une entreprise utilisatrice  

- SUR L'ARTICLE 54 : 

26. Considérant que le I de l'article 54 de la loi déférée modifie l'article L. 620-10 du code du 
travail afin d'exclure du calcul des effectifs d'une entreprise les salariés qui y travaillent en 
exécution d'un contrat de sous-traitance ou de prestation de service, sauf pour le calcul du seuil 
qui détermine la constitution d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
que son II modifie les articles L. 423-7 et L. 433-4 du même code pour limiter aux seuls salariés 
liés à l'entreprise par un contrat de travail le corps électoral appelé à désigner les délégués du 
personnel ainsi que les représentants des salariés à son comité d'entreprise ; 

27. Considérant, selon les requérants, qu'en procédant à de telles exclusions au détriment de 
salariés « totalement intégrés à la communauté de travail de l'entreprise » bien qu'ils y exercent 
leurs fonctions dans le cadre d'un contrat de sous-traitance ou de prestation de service, l'article 
54 porte atteinte au principe d'égalité et au huitième alinéa du Préambule de 1946 ; qu'en prenant 
toutefois ces salariés en compte pour le calcul des effectifs qui déterminent la mise en place du 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, le législateur se serait contredit, 
révélant par là même la méconnaissance de ces principes constitutionnels ; 

28. Considérant, comme il a été dit ci-dessus, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 
34 de la Constitution, de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du 
Préambule de 1946, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; 

29. Considérant que le droit de participer « par l'intermédiaire de leurs délégués » à « la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a 
pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs employés à un moment donné dans 
une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et permanente à la 
communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; 

30. Considérant que, s'il était loisible au législateur, notamment pour éviter ou restreindre les 
situations de double vote, de ne pas conférer à l'ensemble des travailleurs mis à disposition 
d'une entreprise la qualité d'électeur pour désigner les délégués du personnel et les représentants 
des salariés à son comité d'entreprise, il ne pouvait, sans méconnaître le huitième alinéa du 
Préambule de 1946, limiter le corps électoral aux seuls salariés qui lui sont liés par un contrat 
de travail ; 

31. Considérant, par suite, qu'il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution le II de l'article 
54 de la loi déférée ; qu'il en va de même des dispositions de son I, qui en sont inséparables 

  



• Cons. const., 20 décembre 2019, n°  2019-794 DC : les travailleurs de plateforme 
numérique  

8. Le paragraphe II de l'article 44 de la loi déférée modifie le code du travail afin notamment 
d'y introduire les articles L. 7342-8 à L. 7342-11. Ces derniers prévoient les conditions dans 
lesquelles une entreprise, qui, en qualité d'opérateur de plateforme, met en relation par voie 
électronique des personnes en vue de la fourniture des services de conduite d'une voiture de 
transport avec chauffeur ou de livraison de marchandises au moyen d'un véhicule à deux ou 
trois roues, peut établir une charte précisant les conditions et les modalités d'exercice de sa 
responsabilité sociale. Lorsqu'elle a établi cette charte, la plateforme peut, après avoir consulté 
les travailleurs indépendants avec lesquels elle est en relation, saisir l'autorité administrative 
afin qu'elle l'homologue. En cas d'homologation, l'établissement de la charte et le respect des 
engagements qu'elle prévoit ne peuvent caractériser l'existence d'un lien de subordination 
juridique entre la plateforme et les travailleurs. Tout litige relatif à cette homologation relève 
de la compétence du tribunal de grande instance. 

9. Les députés requérants contestent la constitutionnalité de ces dispositions.(...) Elles seraient 
contraires au principe de participation des travailleurs à la détermination collective des 
conditions de travail dès lors que la charte serait élaborée unilatéralement par la plateforme, 
sans négociation collective. (...) 

En ce qui concerne les modalités d'établissement de la charte et son contenu : 

11. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « des 
obligations civiles et commerciales » et « du droit du travail ». 

12. Selon le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ». Ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect de ce principe, les conditions et garanties de sa mise en œuvre. À 
cette fin, le droit de participer « par l'intermédiaire de ses délégués » à « la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, 
non la totalité des travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, mais tous ceux 
qui sont intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, 
même s'ils n'en sont pas les salariés. 

13. En premier lieu, la charte établie en application de l'article L. 7342-9 du code du travail par 
une plateforme de mise en relation par voie électronique a pour objet de permettre à cette 
plateforme de définir ses droits et ses obligations à l'égard des travailleurs avec lesquels elle est 
en relation, ainsi que leurs droits et obligations. Or, en application des articles L. 7341-1 et L. 
7342-9 du même code, les travailleurs recourant à une telle plateforme pour l'exercice de 
leur activité professionnelle sont des travailleurs indépendants n'entretenant pas avec 
cette plateforme une relation exclusive. Dès lors, les plateformes de mise en relation par 
voie électronique et les travailleurs en relation avec elles ne constituent pas, en l'état, une 
communauté de travail. 

14. Il résulte de ce qui précède que le grief relatif au principe de participation des travailleurs 
doit, en tout état de cause, être écarté. 

 



• Cons. const., 21 mars 2018, n° 2018-761 DC : les salariés d’un réseau de franchise  
  
- Sur l'article 7 de la loi déférée : 

72. L'article 7 de la loi déférée abroge l'article 64 de la loi du 8 août 2016 mentionnée ci-dessus. 
Cet article 64 prévoit, sous certaines conditions, la mise en place, dans les réseaux d'exploitants 
d'au moins trois cents salariés en France, liés par un contrat de franchise, d'une instance de 
dialogue social commune à l'ensemble du réseau. 

73. Les députés soutiennent que (...)  en privant les salariés des réseaux de franchise d'une 
représentation adéquate, cet article porterait atteinte au principe de participation des 
travailleurs. 

75. (...)  la suppression d'une instance de dialogue social au sein d'un réseau de franchise, lequel 
ne constitue pas une communauté de travail, n'affecte pas les modalités de droit commun de 
la représentation du personnel au sein des franchisés et du franchiseur et ne méconnaît pas, en 
tout état de cause, le principe de participation des travailleurs. 


